COLLECTIVITE : …………………………
CONVENTION N° : ………………(réservé à l’administration)
CONVENTION D'AFFECTATION

A DES MISSIONS TEMPORAIRES
ENTRE : 
LE CENTRE DE GESTION de la FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE représenté par son Président Monsieur Laurent PEREA, d'une part,

ET :

La collectivité de …………………………………………………………………………….. représenté par son Maire, M……………….………………………………., dûment habilité par délibération en date du ………………………………………………………., d'autre part,

Il a été, d'un commun accord, convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : La présente convention est conclue en application des dispositions de l'Article 25 de la Loi du 26 Janvier 1984 modifiée.

ARTICLE 2 : La collectivité s'engage à proposer au CENTRE DE GESTION des agents ci-dessous appelés "Les Intéressés", remplissant les conditions d'aptitudes civiles, civiques, physiques et professionnelles suivant les fonctions à exercer fixées par l’article 2 du décret 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale.
ARTICLE 3 : La collectivité fixe les conditions de travail de l'agent affecté à une mission temporaire, dirige et contrôle l'accomplissement des tâches qui lui sont confiées selon la fiche de poste établie. Elle veille notamment à ce que celles-ci soient accomplies dans les conditions d'hygiène et de sécurité imposées par les textes. Elle vérifie en outre auprès de son assureur, que son contrat d'assurance couvre la réparation des dommages subis ou causés par l'agent dans tous les cas de responsabilité civile et si besoin est, souscrit les adaptations nécessaires.
ARTICLE 4 : Le CENTRE DE GESTION recrute par voie contractuelle, les agents visés à l'Article 2 de la présente convention, en vue de leur affectation à une mission temporaire auprès de la collectivité.
ARTICLE 5 : "Les intéressés" seront entièrement placés sous l'autorité hiérarchique du Représentant légal de la collectivité en ce qui concerne la description précise du déroulement de l’activité, la durée hebdomadaire de travail, l’organisation des congés annuels.
ARTICLE 6 : Les conditions de recrutement et d'emploi "des intéressés" sont précisées dans le contrat de travail conclu avec le CENTRE DE GESTION et devront être respectées par la collectivité d'accueil et "les intéressés".

ARTICLE 7 : La collectivité remboursera au CENTRE DE GESTION la totalité des salaires (congés annuels inclus) et éventuellement des indemnités accessoires, augmentés des charges patronales suivantes soumises aux variations de taux imposés par les textes : SECURITE SOCIALE, IRCANTEC,ASSEDIC, CNFPT ET CENTRE DE GESTION, ainsi que les contributions rétroactives dues en cas de validation de services. La collectivité prendra à sa charge les autres frais qui pourraient être entraînés par les dispositions du contrat de travail, notamment les indemnités de licenciement et indemnités journalières en cas de maladie.


 Le remboursement au C.D.G 24 interviendra par la procédure du règlement sans mandatement préalable et par l’intermédiaire des services du Trésor Public. Le prélèvement s’effectuera au vu d’un avis de débit émis par le Centre de Gestion et envoyé au comptable du Trésor de la collectivité signataire de la convention ainsi qu’à la collectivité. L’absence d’intervention de la part de la collectivité vaudra acceptation implicite du prélèvement.  Le titre émis par le C.D.G 24 sera prélevé dans les conditions ci-dessus à la date du 8 du mois qui suit le mois de travail effectif de l’agent affecté.

ARTICLE 8 : La collectivité versera une participation aux frais de gestion égale à 4,90 % des salaires bruts qui auront été versés "aux intéressés" au titre de ces affectations. Le montant de cette participation, fixé annuellement par délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion, sera notifié à la collectivité sans donner lieu à un quelconque avenant pour modifier la présente convention.
ARTICLE 9 : Dans la mesure où une modification de règlementation du régime Pôle Emploi interviendrait ultérieurement, le CENTRE DE GESTION sera tenu de répercuter sur la collectivité signataire de la présente convention les sommes correspondantes aux dépenses supplémentaires induites par cette modification.

ARTICLE 10 : La collectivité s'engage à mettre en recouvrement et à inscrire à son budget les crédits nécessaires au règlement des sommes dues au CENTRE DE GESTION au titre de cette convention.

ARTICLE 11 : La présente convention a été établie pour une durée indéterminée. Elle pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties par simple courrier de résiliation adressé un mois avant le terme du dernier contrat en cours.

Fait en trois exemplaires,


A MARSAC, le …………………………

Pour le Président du CENTRE DE GESTION
et par délégation en date du 15/07/2014
La Directrice
Isabelle DUBEC.


A ………………………………………………..
Le …………………………….
Le Maire (qualité - civilité)
